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Intervention du Vice-président Thierry PHILIP, chargé de la Santé, de 

l’Environnement et du Bien-être dans la Ville  

Séance du Conseil métropolitain du 30 septembre 2019 

 

Bonjour à tous,  

 

  Je voudrais si vous le voulez bien débuter la présentation de cette délibération en 

remerciant Sandra Frey de la Délégation Développement urbain et cadre de vie, le docteur 

Marie-Sophie Barthet-Derrien de la Délégation Développement social, habitat et éducation et 

Ambre Gestin de l’Unité projet en santé qui vous ont fourni, je crois, des documents d’une 

grande qualité, à la fois extrêmement détaillés et bien résumés.  

Cette délibération a fait non seulement l’objet d’une présentation en commissions mais 

aussi d’une présentation à la Conférence des Maires. 

 

Je voudrais aussi remercier Georges Képénékian qui, lui, travaille plus sur « Lyon Ville de la 

Santé côté Maladies et Industrie » et qui, comme vous allez le voir, a une réflexion 

complémentaire mais différente de celle qui vous est proposée aujourd’hui dans cette 

délibération qui est centrée sur notre rôle de Prévention. 

 

  L’objectif de cette stratégie Santé – Environnement, c’est en effet de rendre lisible 

et visible ce que nous sommes à la Métropole ; c’est à dire une collectivité qui n’a pas de 

responsabilité sur la Maladie mais qui a d’énormes responsabilités sur la Santé à condition de 

ne pas confondre Santé et Maladie et de bien entendre la Santé Environnementale comme 

un sujet de Prévention. 

 

Notre Métropole marie à la fois les responsabilités de la Communauté Urbaine et du 

Conseil Général.  

 

Avec l’air,  l’eau, le bruit, les sols, l’habitat, les espaces naturels, avec le plan climat non 

seulement nous concourrons au Bien-Etre dans la ville mais nous sommes bien une 

collectivité de la Prévention, de la Conservation de la Santé ; c’est ce que faisait déjà le Grand 

Lyon.  
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Il s’y ajoute les responsabilités issues du Conseil Général, à savoir la petite enfance avec 

la PMI, la périnatalité, l’éducation familiale pour les jeunes, la restauration collective dans les 

collèges, la prise en charge des personnes âgées, du handicap, de la dépendance, des épisodes 

anormaux comme la canicule mais aussi l’adaptation des logements, des squats, des 

bidonvilles, la précarité énergétique.  Dans ces chapitres issus du Conseil Général, notre rôle 

est d’abord et encore une fois un rôle de Prévention. 

Il est bien clair, en réunissant dans le Pacte Métropolitain ces deux compétences du 

Conseil Général et du Grand Lyon que nous sommes du côté de la Prévention à tous les âges 

de la vie. 

 

  Je voudrais donc, chers collègues, que le premier message que l’on retienne de cette 

délibération c’est que la Métropole est la collectivité de la Santé, de la Prévention, de la 

Conservation de la Santé des grands Lyonnais. La conséquence en est, que si nous y arrivons, 

nous concourrons au Bien-Etre dans la Ville. 

 

  La deuxième conclusion à retenir, c’est que le Plan Métropolitain Santé-

Environnement est à la croisée de nombreux autres plans et programmes portés par la 

Métropole. 

Il s’agit bien d’une délibération transversale, en lien avec le plan climat, le plan oxygène, 

le projet métropolitain des solidarités, le plan de déplacement urbain, le pacte de cohérence, 

le plan d’action pour les mobilités actives, le programme local de réduction des déchets, le plan 

d’éducation au développement durable, le plan canope, le projet agro-environnemental et 

climatique, la stratégie alimentaire votée récemment, la plateforme éco-rénovation. A un 

moindre degré, il faudrait citer le plan local d’urbanisme et d’habitat, le plan de prévention du 

bruit, le schéma directeur de l’énergie, le plan d’action pour le logement et hébergement des 

personnes défavorisés, la politique de la ville. 

 Il s’agit donc bien du deuxième message principal que je souhaite donner aujourd’hui. 

Le bien être dans la ville c’est l’accumulation d’un certain nombre de responsabilités 

transversales de notre Métropole. Nous ajoutons aujourd’hui une nouvelle pièce du puzzle. 

 

  Cette délibération repose sur un diagnostic qui montre que l’espérance de vie dans 

la Métropole est élevée (80 ans pour les hommes, 86 pour les femmes). 

Les maladies chroniques sont très présentes sur la Métropole comme partout en France 

mais la mortalité due aux maladies cardio-vasculaires et à l’ensemble des cancers est 

inférieure à ce que l’on observe au niveau national. Enfin, le taux d’admission en affections 

de longue durée est plus important qu’en France et en Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Ces trois grandes conclusions masquent des inégalités de santé très importantes. 
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Ces inégalités sont essentiellement visibles entre les habitants du Sud-Est (qui sont en 

moins bonne santé que la moyenne) et ceux du Nord-Ouest (qui sont en meilleur santé que la 

moyenne), autant dire qu’il vaut mieux « être riche au Nord-Ouest de l’agglomération que 

pauvre au Sud-Est ». Ce clivage territorial se vérifie pour les principales causes de mortalité.  

 

Je voudrais souligner au moment où on réfléchit à nouveau aux retraites, au moment où 

on propose une égalité pour tous, un euro cotisé produit un euro, je voudrais souligner à quel 

point cela est injuste. En effet, un ouvrier a 7 fois moins de chance d’être vivant à 70 ans qu’un 

cadre supérieur. 

Si l’on regarde du point de vue de la santé, on voit bien que la question de la durée de 

la retraite n’est à l’évidence pas la même pour tout le monde.  Partant de ce constat, il est 

difficile, et en tout cas surement injuste, de faire rentrer tout le monde « dans la même 

chaussure ». 

En ce qui nous concerne en tout cas, nous devons tenir compte de ces inégalités dans 

la mise en œuvre de nos responsabilités et c’est ce que nous proposons dans cette 

délibération. 

C’est pour cela que nous avons divisé nos communes en séparant celles qui sont 

triplement défavorisées sur le plan social, environnemental et sanitaire (il y en a 19 et cela 

représente 30% de la population de la Métropole), les 12 qui se distinguent par un indice de 

vieillissement fort et une importante part de population sensible (c’est 18% de la population), 

9 communes centrales qui correspondent à 42% de la population et qui sont on pourrait dire 

dans une situation moyenne avec à la fois des zones riches et pauvres alors que 15 de nos 

communes sont favorisées, 12 sont très favorisées et qu’à elles deux elles représentent 10% 

de la population. 

 

Retenez ce message : 

 Favorisées et très favorisées = c’est 10% de la population. 

 Défavorisées = c’est 30% de la population 

 Et si on y ajoute le fort vieillissement cela représente près de la moitié de notre 

population qui est victime d’inégalités vis-à-vis de la relation Santé-Environnement. 

 

  En s’appuyant sur ce diagnostic et en travaillant avec de nombreux acteurs de notre 

Métropole, les HCL, le Centre Léon Bérard, l’INSERM, le CNRS mais aussi l’ARS, les bailleurs 

sociaux, la DREAL, la DDT, les Universités, les communes  nous avons pu définir 2 grandes 

priorités et 4 objectifs opérationnels. 

→  Les deux priorités sont la réduction des inégalités environnementales et la 

protection des publics les plus sensibles au cœur de nos responsabilités ; 
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→ Et les quatre objectifs sont réduire les expositions et les facteurs de risque, 

susciter et accompagner les changements de comportements, produire et 

diffuser de la connaissance, impliquer l’ensemble des parties prenantes pour 

assurer la réussite de ce plan d’action. 

 

Chacun des objectifs opérationnels se décline à travers une série d’actions et la 

plupart de ces actions regroupe différentes thématiques.  

 

La Santé recouvre de nombreuses dimensions, la plupart du temps 

indissociables les unes des autres. Il est cependant possible de repérer les 

principales thématiques, ce que nous avons fait dans un certain nombre de 

fiches. Votre document vous montre les fiches actions pour l’air, l’eau, les modes 

actifs, pour l’alimentation, le changement climatique, l’urbanisme, le bruit, 

l’habitat, l’hygiène et la propreté, l’agriculture, les PMI, les collèges, les publics 

en défaveur sociale, les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, 

les professionnels et ce sont les actions concrètes que nous vous proposons dans 

cette délibération. 

 

 

Au total : 

 

Je  ne voudrais pas être plus long et je veux rester sur le sens de cette 

délibération. 

 

Je crois que nous avons réussi avec les Services à montrer que la Métropole est 

bien la Collectivité de la Santé à condition de ne pas confondre la Santé avec la 

Maladie et de considérer que nous sommes la Collectivité de la Prévention, de 

la Conservation de la Santé des Lyonnais.  

 

En lien avec beaucoup d’autres délibérations et actions en cours de notre 

métropole, nous vous proposons deux priorités et quatre objectifs 

opérationnels mais aussi de nombreuses fiches actions. 

 

Il est important de noter que 75% de ces fiches actions sont des actions qui 

existent déjà, qui sont à maintenir ou à amplifier, que seuls 25% sont des 

actions nouvelles.  

 

Il est important aussi de noter que ce plan métropolitain est en cohérence avec 

les objectifs du plan National Santé Environnement 4 et du plan Régional Santé-

Environnement et enfin, que nous avons défini des priorités et un processus 

d’évaluation continue qui, je l’espère, devrait vous amener à approuver les 

orientations et les objectifs définis dans ce Plan Métropolitain Santé-

Environnement. 
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Pour conclure ce qui sera probablement ma dernière grande délibération au 

cours de ce mandat et une sorte de « testament  de l’ensemble de mon activité 

professionnelle et politique » puisque je ne serai pas candidat pour la nouvelle 

mandature, je crois, chers collègues, à cette nécessité de lier la Santé à 

l’Environnement.  

 

Je crois que nous n’avons pas encore pris conscience de tous les outils dont 

nous disposons au niveau de la Métropole pour conserver la Santé des 

Lyonnais, pour se donner les moyens d’une grande ambition dans le domaine 

de la Santé environnementale, pour participer activement au Bien-être dans la 

Ville. 

 

J’espère que cette délibération servira à tous pour réfléchir car, au fond, c’est 

bien la question des Inégalités qui est au cœur de la question de la Santé 

Environnementale. 

 

Nous ne pouvons pas avoir une vision dogmatique de l’environnement qui, une 

fois de plus, aggraverait les inégalités. 

Il y a une urgence environnementale et cette délibération le dit et essaye 

d’apporter des réponses.  

Il y a dans ce domaine d’énormes inégalités et c’est d’abord à cela qu’il faut 

s’attaquer. 

Les solutions à l’urgence environnementale doivent d’abord réfléchir à ne pas  

aggraver ces inégalités. 

 

Relisez, Chers Collègues, les « Raisins de la colère » de Steinbeck. Je l’ai fait 

récemment. Ce sont toujours les mêmes qui payent les grandes crises dans 

l’histoire du XXème siècle. 

 

Nous vous proposons aujourd’hui une délibération qui reconnait l’urgence qui 

propose des actions concrètes mais qui suggère que cette fois ce ne doit pas 

être au détriment des plus défavorisés d’entre nous. 

 

Nous devons tout simplement faire plus pour ceux qui ont moins. 

 

 

Je vous remercie. 

 

 


